Suite donnée à la résolution du Parlement européen pour une administration de l'Union européenne ouverte, efficace et indépendante, adoptée par la Commission le 4 octobre 2016
1.
Résolution présentée, conformément à l'article 128, paragraphe 5, à l'article 123, paragraphe 2, et à l'article 46, paragraphe 6, du règlement du Parlement européen, par la commission des affaires juridiques (JURI)
2.
Numéro de référence du PE: B8-0685/2016 / P8_TA-PROV(2016)0279
3.
Date d'adoption de la résolution: 9 juin 2016
4.
Objet: Droit administratif européen
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen, après avoir rappelé que, dans sa résolution du 15 janvier 2013, il avait demandé, en vertu de l'article 225 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (TFUE), l'adoption d'un règlement sur une administration de l'Union européenne ouverte, efficace et indépendante, sur la base de l'article 298 du TFUE, demande qui n'a été suivie d'aucune proposition de la Commission, invite celle-ci à examiner la proposition de règlement du Parlement et lui demande de lui présenter une proposition législative, à inscrire dans son programme de travail de l'année 2017.
À la résolution est joint un projet de règlement élaboré par un groupe de travail de la commission JURI, établi en 2013, qui comporte un ensemble de droits et d'obligations en matière administrative que le Parlement souhaiterait voir mis en place.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission remercie le Parlement européen d'aborder le sujet important d'une administration de l'Union européenne ouverte, efficace et indépendante. Elle a analysé avec attention le travail effectué par le Parlement et continuera de collaborer avec le Parlement et les autres institutions pour définir où et comment améliorer le fonctionnement de l'administration de l'UE et pour déterminer toutes les possibilités et les bons arguments en ce sens.
La Commission tient à garantir que les citoyens, les entreprises et les parties prenantes puissent interagir avec une administration ouverte, indépendante et efficace. À cet effet, la Commission, à l'instar des autres institutions et organismes, est dotée d'un ensemble de règles horizontales bien ancrées qui régissent sa conduite administrative. Parmi ces règles figurent les dispositions générales du code de bonne conduite administrative, ainsi qu'un éventail de dispositions relatives au statut et au règlement financier, ou encore à la protection des données et à l'accès aux documents, pour n'en mentionner que quelques-unes. Il est important que les dispositifs existants soient régulièrement réexaminés de manière à tenir compte de tout changement susceptible de survenir au fil du temps.
La Commission souligne également le potentiel des services d'administration en ligne à alléger la charge administrative et à accroître l'efficacité des administrations publiques
, ainsi que celui de son portail de la transparence, qui fournit aux citoyens un accès direct aux informations leur permettant d'être mieux informés et plus à même de suivre le processus décisionnel de l'UE et d'y participer.
Outre les règles et les pratiques horizontales en vigueur, la culture et le travail quotidien de l'administration de l'UE sont guidés par des principes de bonne administration. Ces principes comprennent la légalité et la proportionnalité, le droit d'avoir accès à son dossier et le devoir de motivation, l'égalité de traitement et la non-discrimination, le respect des délais, le droit d'être entendu et les droits en matière d'utilisation des langues.
La Commission analyse chaque cas de mauvaise administration présumée et tâche de rectifier toute erreur commise. De plus, elle dialogue de manière constructive dans le cadre de toutes les enquêtes du Médiateur européen concernant ses activités.
Dans la mesure où l'UE gère un éventail d'activités variées et, pour la plupart, très spécialisées, son administration s'appuie également sur des règles sectorielles. Des droits administratifs spécifiques sont garantis pour les citoyens et les entreprises concernés par ces activités spécialisées.
À ce stade, la Commission n'est pas convaincue que les avantages d'utiliser un instrument législatif dans le but de codifier le droit administratif l'emporteraient sur les coûts engendrés. Donner suite à la proposition du Parlement n'impliquerait pas seulement d'élaborer une nouvelle législation. Cela nécessiterait également de réviser un volume considérable d'actes législatifs de l'UE existants. Même si elle est effectuée avec précaution et parcimonie, la codification est susceptible d'engendrer des problèmes de délimitation entre règles générales et spécifiques, ce qui ne rendra pas la législation plus claire, ni les litiges plus simples, aux yeux des citoyens et des entreprises intéressés.
Elle supprimerait aussi la flexibilité nécessaire à l'adaptation aux besoins particuliers. Le projet de règlement du Parlement confirme également ces obstacles et difficultés. Le texte ne définit pas les lacunes et les incohérences de la législation actuelle, et ne justifie donc pas en quoi le fait de proposer des solutions législatives horizontales y répondrait de manière proportionnée. Il n'évalue pas non plus les effets concrets des dispositions qu'il contient.
Bien qu'il soit prétendument sans préjudice des règles et droits existants en vertu de la législation spécifique de l'Union, le texte ne prévoit aucun mécanisme juridique visant à délimiter les règles générales et spécifiques. Il semble plutôt proposer de continuer à appliquer une analyse au cas par cas. Enfin, il reste à savoir comment identifier les activités administratives des institutions et organismes qui feraient l'objet de nouvelles règles.
Plutôt que d'entreprendre une opération de codification fort complexe, dont la valeur ajoutée est incertaine, la Commission est d'avis qu'il faudrait continuer de traiter les problèmes concrets là où ils émergent et d'analyser leurs causes profondes avant d'engager le type d'action qui convient.
_________
� Voir le plan d'action européen 2016-2020 de la Commission pour l'administration en ligne.
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